
ARTICLE 24

Dénonciation

Chaque partie peut à tout moment notifier par écrit à l’autre partie, par la voie diplomatique, sa 
décision de mettre fin au présent accord. Cette notification est faite en même temps à 
l’Organisation de l’aviation civile internationale et au Secrétariat des Nations unies. L’accord 
prend fin un ( 1) an après la date de réception de la notification par l’autre partie, à moins que 
l'avis de dénonciation ne soit retiré par consentement mutuel avant l’expiration de ce délai. En 
l’absence d’un accusé de réception de la part de l’autre partie, la notification est réputée lui être 
parvenue quatorze (14) jours après la date de sa réception par l’Organisation de l’aviation civile 
internationale et le Secrétariat des Nations unies.

ARTICLE 25

Enregistrement de l’accord

Le présent accord et tout amendement apporté à celui-ci sont enregistrés auprès de l’Organisation 
de l’aviation civile internationale et du Secrétariat des Nations unies, conformément à l’article 102 
de la Charte des Nations unies, après leur entrée en vigueur. L’autre partie est informée de 
l’enregistrement dès qu’il a été confirmé par les secrétariats de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale et des Nations unies.

ARTICLE 26

Relations avec d’autres accords

Si les parties deviennent parties à un accord multilatéral ou appliquent une décision de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale ou de toute autre organisation 
intergouvemementale internationale qui traite d’aspects couverts par le présent accord, elles se 
consultent au sein du comité mixte pour déterminer dans quelle mesure les dispositions de 
l’accord multilatéral ou de la décision ont une incidence sur le présent accord et si celui-ci doit 
être révisé à la lumière de cette situation.
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